
ARRÊTÉ  No089-2026

ARRÊTÉ portanf  occupation  du domaine  public

pour  l'insfallation  d'une  terrasse  en dalles  avec

+ables  ef chaises

28 rue  Nationale  37250  SORIGNY

Î  02.47.34.27.70

mairie(Qsoriqny.fr

34 Rue  Nationale  (cour  intérieure)

SAS  L'OENOPHIL

(Commerce  de détail  de boisson)

Le Maire  de SORIGNY,

Vu le Code  général  des collectivités  territoriales  : articles  L 2213-1  et suivants  ;

Vu le Code  général  des collectivités  territoriales  i articles  L1311-5  à L1311-7  ;

Vu le Code  général  de la propriété  des personnes  publiques  : articles  L2122-1  à L2122-4  ef  suivants  ;

Vu le Code  général  de la propriété  des personnes  publiques  i articles  R2122-1  à R2122-8  ;

Vu la demande  formulée  le 16 mars  2026  par  la SAS L'OENOPHIL  représentée  par  Monsieur  Philippe

VIGEANT,

Considérant  qu'il  convient  de définir  les conditions  d'occupation  du domaine  public  34 rue Nationale  à

SORIGNY,

ARTIClE  1 :

ARRÊTE

Monsieur  Philippe  VIGEANT,  représentant  la SAS L'OENOPHIL,  est autorisée  à occuper  le domaine

public  pour  l'installation  d'une  terrasse  en dalles  imitation  travertin  avec  des fables  et des chaises  dans

la cour inférieure  au  3j1 rue Nationale  (parcelle  K n 1043).  Les conditions  d'implantation  seront

conformes  aux réglementations  et aux normes  en vigueur  et l'emprise  occupée  correspondra  aux

dimensions  suivantes  :

UNE EMPRISE  AU  SOL ÏOTALE  DE :9  m2

Il sera  demandé  au bénéficiaire  de maintenir  le domaine  public  dans  un état  de propreté  permanent.  Il

devra  également  veiller  à ce que l'installation  de cette  terrasse  extérieure  ouverte  comportant  des

tables,  chaises  ne cause  pas  de trouble  à l'ordre  public.

L'accès  aux  sorties  de secours  de l'établissement  e+ le passage  PMR doivent  être  respectés.

Aucune  structure  ou chevalet  ne doit  être  posé  hors du périmètre  de la ferrasse  afin  de ne  pas  entraver

la circulation  piétonne.

ARTIClE  2 :

Cette  autorisation  est accordée  à titre  précaire  et révocable  à tout  moment  pour  des motifs  d'intérêt

général  notamment  ceux  concernant  la réalisation  de travaux  publics,  pour  une durée  de cinq  ans

commençant  à courir  à compter  de la date  de publication  CIU contrôle  de légalité  du présent  arrêté.

Par  ailleurs,  cette  autorisation  est donnée  à titre  personnel.  Elle ne peut  être  cédée,  ni louée  ni prêtée

même  à titre  gratuit.

En cas de manifestation  ou d'évènement  à caractère  exceptionnel,  la commune  se réserve  le droit  de

demander  de libérer  les espaces.

La demande  expresse  de renouvellement  devra  intervenir  au moins deux  mois avant  l'échéance  en



précisant les caractéristiques  du proiet d'implantation  de terrasse. L'emplacement doit être libéré des
installations  et restifué  dans  son étaf  d'origine  i

- À l'expiration  de  l'autorisation,  faute  de  renouvellement  ;

- Si l'é+ablissement  est  cédé  ou fermé.

ARTICLE  3 :

Aucune  redevance  ne sera  demandée  au demandeur  pour  l'année  civile  2026.

ARTICLE  4 :

Le bénéficiaire  est responsable  tant  vis-à-vis  de la collectivité  que  vis-à-vis  des  tiers,  des  accidents  de

toute  nature  qui  pourraient  résulter  de  l'installation  de  ses biens  mobiliers  et de  son activité.  Il doit,  dans

ce cadre,  être  obligatoirement  assurés  en responsabilité  civile  pour  son activité.

ARTICu-  5 :

L'obtention  du présent  arre'té  ne dispense  pas  le bénéficiaire  de demander  toute  autre  autorisation  ou

de  procéder  à toute  autre  formalité  prévue  par  les lois  et règlements.

ARTICLE  6 :

Le demandeur  s'engage  à maintenir  les lieux  occupés  et les abords  dans  un parfait  état  de propreté.

En cas de détériorations  ou de dégradations  constatées,  la commune  fera  procéder  aux  travaux  de

remise  en état  aux  frais  du demandeur.

Le demandeur  devra  :

- Respecter  la règlementation  en vigueur  en matière  de  commerce,  de  tranquillité  et de  salubrité

publique,

ARTICLE  7 :

La Directrice  Générale  des  Services  de  Sorigny,

Le commandanf  de la  brigade  de gendarmerie  de Montbazon,  sont  chargés,  chacun  en ce qui le

concerne,  de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  notifié  à l'intéressé(e)  et  transmis  au représentant  de

l'Etat.

A Sorigny,  Le 24  mars  2026

Le Maire,

Alain  ESNAUL:T


